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A GRENOBLE, 

Chez  J,  M.  CucHET  5 Imprimeur  du  Département  de  l’Ifere. 


M.  D C C.  X C I. 


^ .M 


DU  DROIT  DE  PATENTES. 


La  Loi  du  9 odiobre  1791  » relative  aux  Patentes,  contient  des  difpofitionff 
qui  modifient  quelques-unes  de  celles  du  17  mars  1791. 

Elle  renferme  en  outre  un  affbz  grand  nombre  d’articles  additionnels. 

Il  a paru  utile  de  préfenter , fous  un  feûl  point  de  vue , le  texte  de  ces  deux 
Loix  , de  maniéré  à pouvoir  en  fuivre  les  differents  articles  dans  l’ordre  oli  ils 


fe  trouveroient  naturellement  placés,  s’ils 


L O I 

Portant  fupprejjîon  de  tous  les  Droits 
d*  Aides  i fapprejjîon  de  toutes  les  Mai- 
trifes  & Jurandes  , 6*  établijfement  de 
Patentes  , 

Donnée  à Paris,  le  17  Mars  1791. 

Louis  y par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftiturionïielle  de  l’Etat , Roi  des  François: 
A tous  préfents  & à vénir;  Saiut. 

L’ARemblée  nationale  a décrété , & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale,  du  z Mars 

ij^i. 

JLrf’Afiemblée  nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

A compter  du  avril  prochain  , les  droits 
conrius  fous  le  nom  de  droits  d’aides  y perçus 
par  inventaire  ou  à l’enlévement,  vente  ou  re- 
gros , a la  circulation  , à la  vente  en 
detaiLfur  les  boiflons  j ceux,  connus  fous  le  nom 


étoicnt  réunis  dans  une  feule  & même  Loi. 


Loi 

Relative  aux  Patentes  y 


Donnée  à Paris,  le  9 Odobre  1791; 

JLoUIS , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  François  : 
A tous  préfents  & â venir  3 SalUT. 

L’Aflemblée  nationale  à décrété,  & Nous  vou- 
lons & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  VAJfemhlée  nationale , des  ly  ^ 
20  Septembre,  1791. 

î-i’Affemblée  nationale  décrété  ce  qtli  fait:  . 


A t 


Loi  du  17  Mars  1791. 
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é^ln\pèts  Ù billots.  devôirs  âf  B rhapne  dV- 
qmra.int  dü  Languedoc  , de  fnafpha'neng-Qn  Af- 
iacc;,  le  privilège  de  la  vente  excîufive  des  boif- 
lons  dans  les  lieux  qui- y ^toienc  fiijets  ; le  droif 
des  quatre  membres  & autres  de  meme  nature 
perçus  dans  , es  ci-devant  provinces  de  Flandres  * 
Haynaiic  Artois,  Lorraine  & Trois-Evéchés  • le 
droit  dinfpecleur  aux  boucheries , & tous  autres 
droits  d aides  ou  réunis  aux  aides,  & perçus  à 
1 exercice  dans  toute  l’étendue  du  royaume  ; les 
croîts  fur  les  papiers  & carrons  ; le  droit  main- 
tenant perçu  fur  les  cartes  à jouqr , & autres  dé- 
pendants de  la  regiç  générale  , meme  les  droks 
perçus  pour  les  marques  & plombs  que  les  ma- 
nufaduners  & fobricants  étoient  tenus  de  faire 
appofer  aux  étoffés  & autres  objets  provenant  de 
leurs  fabriques  & màpufaaures , font  abolis.  * • 

I 1. 

A compter  de  la.  même  époque  , les  offices  de 
perruquiers- barbiers-baigneurs-étuvlftes  , ceux  des 

agents  de  change,- & tous  autres  officiers  pour 
1 inlpedion  & les  travaux  des  arts  .Ôç  du  corn- 
inerce  , les  brevets  & les  lettres  de  maitrife  , les 
_ roits  perçus  pour  la  récepâon  des  maîtrifes  & 
jurandes , ceux  du  college  de  pharmacie,  & tous 
privilèges  de  profeffions , fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce^foit , font  également  fupprimés. 

Le  comité  de  judicature  propofera  inceffamment 
un  projet  de  decret  fur  le  mode  & le  tau^j  des 
rembourfements  des  offices  mentionnés  au  préfent; 
ârcicic* 

III 

Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrifes  ' 
& jurandes  , peux  qui  exercent  des  profeffions  en 
vertu  de  privilèges  ou  brevets  , remettront  au  ■ 
commifîaire  charge  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique  , leurs  titres  , brevets  & quittances  de 
hpance  , pour  être  procédé  à la  liquidation  des 
indemnités  qui  leur  font  d«es , lefquelles  indem- 
Jeront  réglées  fur  le  pied  des  fixations  de 
ledit  du  mois  d août  1776,  & autres  fubféqiiçnts  I 
& a.raifon  feulement  des  fom.mes  verfées  au  tré- 
lor  public,  de  la  maniéré  ci-après  déterminée. 


I V. 

Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrifes  & ju- 
randes depuis  le  4 août  I789 , feront  rembourrés 
de  la  totalité  des  fornmes  verfées  au  tréfor  public. 


Loi  du  ^ Oclohre 
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A l’égard  de  ceux  dont  la  réception  eft  anté- 
rieure à l’époque  du  4 août  1789  , il  leur  fera 
fait  dédudion  d’un  trentième  par  année  de  jouif- 
fance  : cette  dédudion  néanmoins  ne  pourra  s’é- 
tendre au  delà  de  deux  tiers  du  prix  total  ; & 
ceux  qui  jouifTent  depuis  vingt  ans  & plus , rece- 
vront le  tiers  des  fommes  fixées  par  l’édit  d^août 
1776,  & autres  fubféquents. 

Les  rembouffements  ci-deflus  énoncés  feront 
faits  par  la  caifle  de  l’extraordinaire  ; mais  ils  n’au- 
ront point  lieu  pour  les  particuliers  qui  auroient 
renoncé  à leur  commerce  depuis  plus  de  deux  ans. 

Quant  aux  particuliers  afpirants  à la  maîtrife, 
qui  juftifieront  avoir  payé  des  fommes  à compte 
fur  le  prix  de  la  maîtrife  qu’ils  vouloient  obtenir , 
& qui , à la  faveur  de  ces  paiements , ont  joui 
de  la  faculté  d’exercer  leur  profefiion  , ils  feront 
rembourfés  de  ces  avances , dans  les  proportions 
ci-defius  fixées  pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en 
entier  le  prix  de  la  maîtrife. 

V. 

Les  fyndics  des  corps  & communautés  d’arti- 
fants  & marchands,  feront  tenus  de  repréfenter 
ou  de  rendre  leurs  comptes  de  geffion  aux  mu- 
nicipalités, lefquelles  les  vérifieront,  & formeront 
l’état  général  des  dettes  aéfives  & pafiives  & biens 
de  chaque  communauté  ; ledit  état  fera  envoyé 
aux  diredoires  de  diftrids  & départements  qui , 
après  vérification  , le  feront  pafier  au  ccrnmiflàire 
du  roi,  chargé  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique , lequel  en  rendra  compte  au  comité  des 
finances , pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à l’af- 
femblée  nationale. 

Le  commiflaire  du  Joi  ne  pourra  néanmoins 
furfeoir  à la  liquidation  des  rembourfements  & 
offices  de  chaque  individu  ; il  fe  fera  remettre  les 
états , titres , pièces  & renfeignements  nécefiàires 
pour  conftater  l’état  aduel , & achever  , s’il  y a 
lieu  , la  liquidation  des  dettes  contradées  anté- 
rieurement au  mois  de  février  1776  , par  les  corps 
& communautés. 

- V.  I.  . 

Les  fonds  exiftants  dans  les  caiffes  des  diffé- 
rentes corporations,  après  l’apurement  des  comptes 
qui  feront  rendus  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
fix  mois  J à compter  de  la  promulgation  du  pré- 
fent  décret , feront  verfés  dans  la  Caiflè  du  dif- 
trid  , qui  en  tiendra  compte  à selle  de  l’extra- 
ordinaire. Les  propriétés  , foit  mobiliaires  foie 
immobiliaires  defdites  communautés,  feront  ven- 


Loi  du  l’j'Mars  1791*’ 

ÿes  dans  la  forme  prefcrite  pour  ralie'oation  dé>s 
biens  nationaux , & le  produit  defdites  ventes 

«i®  de  l’Sa. 

VIL 

îiKr^  ^0’^P^‘er  du  premier  avril  prochain,  il  fera 
libre  a tonte  perfonne  de  faire  tel  négoce,  on 
ou  d exercer  telle  profelTion  , art  ou  métfer  oifelle 
trouvera  bon  ; mais  elle  fera  tenue  d^fe  pomvl 
auparavant  d une  patente  , d’en  acquitter  le  mir 
Çi-après  déterminés  , & de^  fe 

pafentesT^‘’'“  l’obligation  de  fe  pourvoir  de 

tions'  v«t!îîr.?°"'“‘f‘','  o>=«‘-Çant  des  fono- 

gratuites  , ou  falaries  par  le  tréfor  public 

pourvu  neanmoins  qu’ils  n’exLent  point  d’au  très 
profe(îù,ns  étrangères  à leurs  fonaioui 
rurales^”  '^olt'vateurs  occupés  auv  exploitations 

de  trois  journées  de  travail.  ’ ^ ® 

EacJç  J ’ compagnons  & ouvriers  à 

fo?,p;sTpa’e"ut^^^^  “ 

5‘'-  Les  propriétaires  & les  cultivateurs  pour  la 

IJceVl  ^r  denrées  & pTJLSns' 
iour  ?tû  '1  pSte  V'd  ;o"t^ * 

V I I 1. 

Les  vendeurs  & vendeufes  de  fleurs  , fruits  ’ 
légumes  , poiflbns , beurre  & œufs,  vendant  dans 
les  rues , halles  6r  marchés  publics’,  ne  feront  point 
tenus  de  fe  pourvoir  de  parentes\  pourvu  S 

faS'.""*  échoppés  , & qu’ils  ne 

faflent  aucun  autre  négoce , à la  charge  par  eux 
de  fe  conformer  aux  réglements  de  police. 


Loi  du  Octobre  ly^i. 


I X. 

patime  voudra^e  pourvoir  d’une 

d mie  .’n  ' décembre  de 

domicL  fa  1 ^ municipalité  du  reflbrtde  fon 
un  regiflre  ^ laquelle  fera  infcrite  fur 

crrrîS  en  fera  délivré  un 

Ce  ^ déclaration, 

certilicat  contiendra  fon  nom  & la  valeur  lo- 


il  T 


“AHÎICtE  PRÊMilx.. 


Les  régiflèurs  nationaux  de  Penrédflré>ms 
des  domaines  & des  droits  réunis  fSon^r 
d approvihonner  tous  leurs  bureanr  éléx  ^ 

Pict  tin,bté,  de  fouillens  f pZm'^ 
matton  des  reg, lires  à fouche  deflinÏÏ  rew 
patenKs?'"'®"’  ^ ‘““«"‘üoœ  pour  obtention 
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Loi  du  17  Mars  2.79  r; 

catîve  de  fes  habitation , boutique , magafin  & 
attelier. 


îî  fe  préfentera  enfuite  che2  lé*  receveur  de  la 
ooncribution  mobiliaire , auquel  il  payera  comp-^ 
tant  le  quart  du  prix  de  la  patente , fuivant  les 
taux  ci-après  fixés,  & fera  fa  foumiflion  de  payer 
le  furplus  par  parties  ^ales  , dans  les  mois  de 
mars  , juin  & feptembrè*  Ce  receveur  lui  déli- 
vrera quittance  de  l’à- compte  & récépiffé  de  la 
foumiflion  , au  dos  du  certificat  ; & fur  la  repré*- 
fentation  de  ces  certificat , quittance  & récépiffé  , 
qui  feront  dépofés  & enrégiftrés  aux  archives  du 
diftrid  , la  patente  lui  fera  délivrée  au  fecretarîac 
du  diredoire  pour  l’année,  fuivante. 

Ceux  qui  auront  payé  le  quart  du  prix  de  leurs 
patentes  , & qui  négligeront  d’acqüitter  les  autres 
parties  anx  termes  fixés , y feront  contraints  comme 
pour  le  paiement  de  la  contribution  mobiliaire,^ 
Les  déclarations , certificats  , quittances  , fou- 
mifllons  & patentes , feront  fur  papier  timbré , 
& conformes  aux  rtiôdeles  annexés  au  préfeut 
décret. 

deux  qui  voudront  faire  le  négoce  oit  exercéif 
«ne  profeflîon  , art  & métier  quelconque  , pen- 
dant la  préfente  année  , feront  tenus  de  fe  pré* 
fenter  à leurs  municipalités  avant  lé  premier  avril 
prochain,  & de  remplir,  avant  la  fin  du  même 
mois  , les  formalités  prefcrites  par  les  articles  pré- 
cédents. Ils  acquitteront  comptant  Un  tiers  du 
droit , & fourniront  leur  foumiflion  de  payer  uti 
fécond  tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain  ^ 
& le  furplus  dans  le  courant  d’odobre  fuivant. 

La  jouiflànce  des  patentes  qui  leur  feront  dé- 
«vrées , commencera  au  premier  avril  prochain  j 


Loi  du  9 Octobre  1791» 

I r. 

Ces  feuilles  de  regiftre  à fouche  feront  impri- 
mées conformément  au  modèle  annexé  au  préfenc 
décret,  & feront  fournies  par  la  régie  aux  mu- 
nicipalités , qui  en  acquitteront  le  prix , foit  comp- 
tant , foit  par  une  reconnoiflànce  payable  dans 
le  délai  de  fix  mois  au  plus  tard  , & fe  feront 
rembourfer  le  droit  de  timbre  par  les  foumiflion- 
naires  , en  délivrant  les  certificats  , lelquels , ainfi 
que  la  quittance , ne  feront  point  aflujectis  au 
droit  d’enrégiftrement. 

I I I. 

Les  municipalités  qui  font  déjà  approvifionné^ 
de  regiftres , continueront  à fe  fervir  des  mêmes 
regiflres  pour  l’année  i/Çit  feulement. 


‘ - i i * < 

J {.  . X . - 

i.*  - li  ' i.  • ••  » 


* i • ’ 


?!  - .1. 

i . - . . . » i > V*  : ' ‘ ^ . 


fit 
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Loi  du  Murs  1791.  ‘ 

& les  prix  en  feront  fix&  aux  trois  quarts  des  naten 
tes^x  qur,  dans  la  fntte , feront  aeco’rdies  poufine 

XI. 

les  particuliers  qui^,,daus  le  courant  a’.me  an 
pourvoir  de  patences  , en  au! 

i ann°’=*  î ^ compte  pour  le  reliant  de 

^egueiils  auron'deXdTJL^pTents"^^""^ 

XII. 

le  prix  des  patentes  annuelles  nonr  Îa- 
ri™  , desXuriquet  ‘ magî"  '»=«!«  de  l’habita- 

quatre  ceïts'li??^'^  !''dluf'f™r  f“  i”’'" 

I-TO,  depuis  quatre  cents  ;„fmf  'j^  ‘^^"'®‘'^  P°“ 

f,  - W !..,  >™,; 

XIII. 


Loi  du  9 Qclobre  17^ 


rdâi  Irt^zr  “™- 

du  prix  des  patentes  ’ .que  la  moitid 

patentes , re^-le  par  Particle  précédent. 

XIV. 

ïnarchands  de  v^n  ^ r profe/îîons  de 


cidre  , ’auberifftif/^  t)iere  & de 

, trliteur^^efe^ets^'Tes  ^ 
de^itan;sdera£r''ceux  fabncants"^ 

les  proférons  ci-deïll.r^^"  n’exerceroient 

leurs  patentes  dans  Je^c  ^^‘jommees  , payeront 

voir  .•  ^rent?  irrtes 

tabiration  & dépeTdani'' r ^ ^^ui: 

& au^deffous  • troiq  fn  ^'vres 

de  ce  loyer  n-ianH  Pour  livre  du 

cents  livres  iufaue?/^  * aw-deflus  de  deux- 
quatre  fous  pou?  livrî^H  livres  ; 

K-urpafl-era^qul'  «nte‘'\rf 

"Vies,  quatre  fous  fix  deniers  .quand  il 


I V. 

Toutes  les  patentes , à l’exception  de  ceWes  ài 

proprietaires  vendant  des  vins  en  détail  p^rdfntfi 
mois  au  plus,  & de  celles  des  colporteu^rs  feron 
defignees  par  den2i.puœn:es  , paLces  tnpUs  , 
patentes  fupeneures.  En  conféquence^,  les  dé  ara 
tiens,  certihcats  & patentes  ne  contiendrou?  f 
defignation  d aucunes  proférons  , mais  feulenLm 

' V. 

Les  particuliers  qui  ne  feront  pourvus  que  de  /;. 

non  T boulanger  ‘'“rw  ““M- " 'j" 
du  decret  du  2 mars  dernier. 

Ceux  qui  feront  pourvus  d’une  patente  fimnle 

ranrnuf  r-'^"‘^‘’™''*®“"  ’ - - -it’ 

autant  qu  .Is  Je  jugeront  convenable  ffinCni-m' 
tnent  â latticle  VII  d4  meme  décret’,  a"  Pexceo 
tmn  de  celles  defignées  par  l’article  XIV  du  mén?e 

Ceux  qui  feront  pourvus  de  la  patente fnpérieure 
ourront  exercer  toutes  les  profelTions,  & fe  livrer 

tous  les  commerces  ou  induüries , fans  aucune 
exception.  ’ aucune 
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Loi  du  5 O^ohrs  ïyjji^ 


Loi  du  1 7 Mars  1791. 


fera  de  fix  cents  livres  à huit  cents  livres  ; & enfin 
cinq  fous  pour  livre  pour  les  loyers  au-deflus  de 
huit-  cents  livres. 


X V. 


Il  fera  delivr<5  des  patentes  pour  un  ou  plufieurs 
naois  aux  proprlétaiies  & cultivateurs  qui  voudront 
vendre  en  détail  des  boiffons  de  leur  crû  ; le  prix 
defdites  patentes  fera  de  trois  livres  par  mois  : elles 
ne  feront  délivrées  qu’après  l’accomplifiement  des 
formalites  prefcrites , & que  le  prix  en  aura  été 
acquitté  entre  les  mains  du  prépofé  au  recouvre- 
luent  des  contributions  mobiliaire  & d’habitation  * 
mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées  pour 
plus  de  fix  mois  dans  le  cours  de  l’année  : au-delà 
de  ce  teime  , elles  feront  réputées  patentes  an- 
nuelles J & feront  payées  comme  telles. 


XVI. 


Les  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans  les  vil- 
les , campagnes  ^ foires  & marchés  ; les  forains 
exerçant  le  négoce  ou  leur  profefiion  hors  de  leurs 
domiciles  & hors  les  temps  de  foires  , feront  tenus 
de  fe  pourvoir  de  patentes  particulières  & fpéciales, 
conformément  aux  modèles  annexés  au  préfent  dé-, 
cret , & après  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites. 
Le  prix  entier  des  parentes  des  colporteurs  & fo- 
rains feft  payé  comptant,  & fixé  fuivant  les  pro- 
portions de  l’article  XII  , mais  ne  pourra  être  au- 
deffous  de  dix  livres  pour  les  marchands  portant  la 
balle  ; de  cinquaare  livres  pour  ceux  qui  emploîronc 
à leur  commerce  un  cheval  ou  autre  bétedefomme, 
& quatre-vingts  livres  pour  ceux  qui  fe  ferviront 
d’une  voiture,  quand  même  le  prix  du  loyer  de  leur 
domicile  établiroit  une  proportion  inférieure.  Lef- 
dits  colporteurs  & matcliands  forains  feront  tenus 
lorfqu’ils  en  feront  requis  , de  juflifier  de  leur  do- 
micile & de  leur  taxe  mooiliaire  & d’habitation 
même  de  repréfenter  leur  patente  de  colporteur  ou 
forain  , aux  officiers-municipaux  des  lieux  où  ils 
exerceront  leur  commerce. 


X VIL 


V I. 


ï ^ es  lormalites  ci-  ^ Sur  ces  relevés  , il  fera  formé  pour  chaque  mu— 
«^Oir  acquitte  le  nicipabté  un  rôle  qui  defignera  le  nom  des  fou- 
miiîioruiaires  du  trimsltre  précédent , la  nature  da 


>nx  Je  Les  direâoires  de  difîriét  feront  faire  , dans  les 
, pour  premiers  jours  de  chaque  crimefire , le  relevé  des 
déclarations  portées  fur  le  regiftre  à fauche  de  cha- 

n Q II4./ 


VIL 


B 
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Loi  du  9 Octobre  1791.’ 

la  patente  , le  montant  du  loyer  , le  prix  de 
la  patente  & la  diftribution  des  termes  de  paiement, 
conformement  au  modèle  annexé  au  préfent  décret- 

VIII. 

La  réunion  des  rôles  formés  par  trimeflre  pour 
chaque  municipalité  , donnera  le  montant  total  du 
produit  du  droit  de  patentes , dont  le  percepteur 
de  U communauté  devra  compter  , à la  déduâion 
des  deux  fous  pour  livre  alloués  à la  cailfe  de  la 
commune  , & de  trois  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tions , entre  les  mains  du  receveur  du  diüriél  ; & 
celui-ci  à la  tréforerie  nationale  , à la  déduétion  de 
fes  taxations  fur  le  pied  d’un  denier  pour'livre. 

IX. 

Il  fera  formé  dans  les  premiers  mois  de  chaque 
trimeftre,  pour  toutes  les  communautés  du  diftrid  , 
un  bordereau  général  du  montant  des  rôles  de  pa- 
tences expédiées  pour  le  trimeflre  précédent  j & le 
directoire  de  diftriél  adreffera  une  expédition  de  ce 
bordereau  , lignée  & certifiée  de  lui , au  receveur 
du  difiriét , & une  fécondé  fera  remife  au  directoire 
du  département. 

X. 

Le  direétoire  du  département , aufii-tôt  la  réu- 
nion de  ces  bordereaux  , en  formera  un  état  géné- 
ral par  diftriéts  , dont  une  expédition  fera  adrelTé® 
au  miniftre  des  contributions  publiques , qui^  en 
fera  pafler  une  copie  aux  commiffaires  de  la  tréfo  - 
rerie  nationale. 

X I. 

Il  fera  établi  dans  chaque  département  des  pré- 
pofés  fous  le  nom  de  pijiceurs  des  rôles  , au  nom- 
bre de  fix  au  plus , & dont  l’un  aura  celui  de  vifi- 
teur  principal.  Ils  feront  chargés  de  compulfer  dans 
chaque  municipalité  le  nombre  des  déclarations  des 
patentes , & d’aider  lefdites  municipalités  à la  for- 
mation des  matrices  de  rôles  des  contributions  fon- 
cière & mobiliaire  ^ conformément  a l’article  VIII 
du  décret  des  ii  & 13  juin  1791. 

XII. 

Ces  vifiteuts  feront  fubordonnés  à un  infpeéleuc 
général  des  rôles,  dont  la  réfidence  fera  fixée  dans 
le  chef-lieu  & auprès  du  direétoire  du  département. 
Les  relevés  faits  par  les  vificeurs  des  rôles  & vi- 
fiteuc  principal  J fsronî:  â greffes  a cet  infpeéleuc 
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général  qui  fera  chargé  de  faire  former  les 
rôles. 

XIII. 

Les  vifiteurs , vifiteur  principal  & infpeâeur  gé- 
néral des  rôles  , feront  tous  nommés  , pour  cette 
première  fois  , par  le  roi , qui  ne  pourra  les  choi- 
lir  , conformément  à harticle  111  dr  décret  du  7 
mars  dernier  , que  parmi  les  perfonnes  qui  juflifie- 
ront  avoir  été  précédemment  employées  au  fer- 
vice  de  la  Nation  , dans  les  adminiftracions  rédui- 
tes ou  fupprimées. 

X 1 V. 

A compter  du  i®*".  janvier  1792.  jufqu’au 
avril  1794,  les  diredoires  de  département  pour- 
voiront pareillement  à ceux  de  ces  ertiplois  qui  de- 
viendroient  vacants  , en  faveur  d’employés  des  an- 
ciennes adrainiftrations  réduites  ou  fupprimées. 

X V. 

A compter  dudit  jour  avril  1794,  les  vifi- 
teurs des  rôles  feront  choifis  & nommés  par  les 
diredoires  de  département , parmi  les  employés 
de  leurs  bureaux  , ou  de  ceux  des  diredeires  de 
difirid. 

X VL 

Le  vifiteur  principal  des  rôles  fera  toujours  choifi 
parmi  les  vifiteurs  ordinaires  du  département  ; mais 
l’infpedeur  général  pourra  être  choifi  hors  du  dé- 
partement parmi  tous  les  vifiteurs  généraux. 

XVI 1. 

Le  traitement  des  vifiteurs  des  rôles  fera  de 
150U  livres,  dont  1200  liv.  acquittées  fur  le  pro- 
duit des  patentes , & 300  livres  (ur  les  fous  pour 
livre  additionnels  du  département. 

Celui  de  vifiteur  principal  fera  de  2Coo  livres  , 
dont  1500  livres  fur  le  produit  des  patentes  , & 
500  livres  fur  les  fous  pour  livre  additionnels. 

Enfin,  celui  de  J’infpedeur  général  fera  de  3600 1. 
dont  2400  liv.  fur  le  produit  des  patentes,  &.  1200L 
fur  les  fous  pour  livre  additionnels. 

XVIII. 

Pourront , au  furplus  , les  direêloires  de  dépar- 
tement , délibérer  , en  faveur  defdits  employés  , 
telles  gratifications  qufils  jugeront  convenables , 
de  maniéré  cependant  que  le  traitement  des  vifi- 
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teurs  des  rôles  ne  puifTe  exceder  i8co  livres  , celui  | 
du  vifiteur  principal , 2400  livres , & celui  de  Tinf-  i 
pedeur  géne'ral  , ^.oeo  livres.  ' | 


xviir. 

Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  patenté 
fera  obligé  , avant  d’en  faire  ufage  , de  la  rapporter 
à la  municipalité  , où  il  fera  appofé  un  vifa  au  bas 
de  la  déclaration  prefcrite  par  l'article  IX.  Tout 
colporteur  & forain  fera,  de  plus  , obligé  de  faire 
vifer  fa  patente  dans  toutes  les  municipalités  , au- 
tres que  celle  de  fon  domicile.  Eft  excepté  de  cette 
réglé  le  forain  , en  temps  de  foire  feulement. 

II  fera  drefle  dans  chaque  municipalité  une  lifîe 
eu  un  regiftre  alphabétique  des  noms  des  perfon- 
nes  qui  auront  obtenu  une  patente  , ainfi  que  de 
ceux  des  forains  ou  colporteurs  qui  auront  fait  vifer 
les  leurs.  Cette  lifte  fera  dépofée  au  fecretariat  de 
la  municipaliié,  & il  fera  libre  à toute  per  Tonne  de 
la  voir, 

XIX. 

Tout  particulier  qui  fera  le  négoce  , exercera 
une  profeftion  , art  ou  métier  quelconque  , fans 
avoir  rempli  les  formalités  preferites  par  les  arti- 
cles précédents  , & s’être  pourvu  d’une  patente  , 
fera  condamné  à une  amende  du  quadruple  du  prix 
fixé  pour  la  patente  donc  il  aurait  dû  fe  pourvoir. 

X X. 

Les  marchandifes  qui  feront  fabriquées  ou  mifes 
en  vente  par  des  perfonnes  non  pourvues  de  pa- 
tentes , feront  confifquées. 

XXL 

Toute  perfonne  non  inferite  fur  le  regiftre  des 
pourvus  de  patentes  , pourra  être  appelléeau  tri- 
bunal de  diftrid  , à la  requifttion  du  prccureur- 
fyndic  du  département , de  celui  du  diflrici: , ou 
du  procureur  de  la  commune  , pour  déclarer  , au- 


XIX.  ; 

Lorfque  les  infpeaeurs  & viftteurs  reconnoî-  ^ 
tront  la  fauftèré  ou  rinCufrifance  des  déclarations  ' 
ou  lorfqu’iE  feront  avertis  de  cette  faufteté  par  les  ■ 
municipalicés,  ils  feront  tenus  d’en  drefter  procès-  ; 
verbal , qu’ils  remettront  dans  huitaine  au  procu- 
reur-fyndic_  du  diftriél: , pour  être  par  lui  demandé 
la  redification  devant  le  diredoire  du  diftrid. 
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éicnce  tenante , s’il  exerce  ou  non  une  profeffion 
fujetre  à la  patente  , & en  cas  d’aveu  , être  con- 
damné aux  peines  prefcrites  par  le  préfenc  décret.^ 

XXII. 

Aucun  particulier  alTuietti  à prendre  une  pâtetî« 
te  , ne  pourra  former  de  demande  en  juftice  pour 
raifon  de  Ton  négoce  , profeffion  , art  ou  métier , 
ni  faire  valoir  aucun  aâe  qui  s’y  rapporte  , par 
forme  ou  par  moyen  d’exception  & défenfe  , ou 
enfin  pafier  aucun  aéfe  , traité  ou  tranfaâion  en 
forme  authentique  , qui  y foit  relatif,  s’il  ne  pro- 
duit fa  patente  en  original  ou  en  expédition  ; & 
il  en  fera  fait  mention  honorable  en  tête  de  l’ade 
ou  exploit. 

Tout  huiffier  & notaire  qui  contreviendra  à 
cette  difpofition  , fera  condamné  à cinquante  livres 
d’amende  pour  chaque  contravention  , &:  en  cas  de 
récidive  , à cinq  cents  livres. 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire  , aucun  exploit 
fait  en  contravention  au  préfent  article  , non  plus 
qu’aucun  ade  Ipus  feing-privé  , relatif  à l’exercice 
d’une  profeffion  foumife  à la  patente , ne  pour- 
ront être  admis  à l’enrégiftrement , fi  la  patente, 
en  original  ou  en  expédition  , prefcrite  pour  l’exer- 
cice de  la  profeffion  à laquelle  fe  rapportent  iefdits 
aéies  ou  exploits  , n’efi:  repréfentée  au  receveur 
qui  en  fera  mention  , à peine  de  cinquante  livres 
d’amende  pour  chaque  contravention  ^ & de  cinq 
cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  préfenter  fes  regif- 
tres  au  juge  pour  recevoir  la  cote  & le  paraphe, 
dans  les  cas  où  ces  formalités  font  prefcrites  par 
les  loix  pour  l’exercice  des  profeffions  affiujetties  à 
la  patente  , s’il  ne  produit  en  même-temps  la  pa- 
tente prefcrite  en  original  ou  en  expédition  ; & le 
juge  ne  pourra  ,en  ce  cas  , appofer  fa  cote  & fon 
paraphe  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende 
pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  infccit  fur  la  lifte  des  perfon- 
nes  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce,  ou  fur 
celle  des  officiers  fervant  près  des  tribunaux  , ou 
aftërmentés  & fujets  à la  patente,  s’il  n’a  produit 
fa  patente  en  original  ou  en  expédition. 

Les  commifTaires  du  roi  près  des  tribunaux 
:^eilleront  à l’exécution  du  préfent  décret. 

XXIII. 

Moyennant  le  paiement  d’un  triple  droit,  il  fera 
délivré  des  patentes  de  fupplément  à ceux  qui  , 
ayant  des  adions  à exercer  , ou  des  défenfes  à 
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propofer  pour  ralfon  d’une  profefîion  foumife  à la 
patente  , auroienc  négligé  de  s’en  pourvoir. 

XXIV. 

Nul  ne  fera  admis  à faire  déduire  de  fa  contribu- 
tion mobiliaire  , la  taxe  proportionnelle  à la  valeur 
locative  de  fes  atteliers,  chantiers,  boutiques  & 
magahns , qu’il  n’ait  produit  fa  patente  en  original 
ou  en  expédiElün. 

XXV- 

Toute  perfonne  pourvue  d’une  patente,  pourra  , 
en  donnant  bonne  & fulSfante  caution  , requérir  la 
faille  des  marchandifes  fabriquées  ou  vendues  par 
des  tabricants  , ouvriers  ou  marchands  dont  les 
noms  ne  feroient  pas  infcrits  dans  la  lifte  ou  re- 
giftre  qui  fera  tenu  au  fecretariat  des  municipa- 
lités , en  vertu  de  l’article  XVIII  ^ & en  pour- 
fuivre  la  confifcation. 

Le  Procureur  de  la  commune  fera  obligé  de  faire 
fes  requifttions  & pourfuites  quand  il  y aura  lieu. 

XX  VL 

Tout  Procureur  de  commune  qui  aura  connoif- 
fance  d’une  profeffion , fabrication  ou  négoce  exei ce 
fans  patente  , & fans  êcte  pourfuivi  dans  l’étendue 
d’une  autre  municipalité  du  même  dilirid,  requerra 
la  faifie  & pourfuivra  la  confifcation  des  marchan- 
difes  ainft  fabriquées  ou  vendues  en  contraven- 
tion. 

Les  procureurs-fyndics  de  diftrid  feront , dans 
les  mêmes  cas  , les  mêmes  pourfuites  & requifitions 
dans  toute  l'étendue  de  leur  diftriâ:,  & les  procu- 
reurs-fyndics  de  département  dans  toute  l’étendue 
de  leur  département. 

XXVII. 

En  cas  de  pourfuites  exercées  par  des  particu- 
liers pourvus  de  patentes  , le  produit  des  amen- 
des, & confifeations  fera  partagé  par  moitié  entre 
le  tréfo?  public  & eux  ; en  cas  de  pourfuites  de  la 
part  d’un  p'^ocureur  de  commune  , le  produit  fera 
partagé  entre  la  caifte  municipale  & le  tréfor  public. 

En  cas  de  pourfuites  de  la  part  d’un  procureur- 
fyndic  de  difinêl  ou  de  département,  le  produit  ap- 
partiendra entièrement  au  tréfor  public  , & fera  , . . 

dans  le  premier  cas  , appliqué  aux  befoins  particu- 
liers du  diftriâ:  j dans  le  fécond  , a ceux  du  dépar- 
tement. 
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XXVIII. 

Les  contraventions  feront  conftatécs  & pourfui- 
vies  dans  les  formes  prefcrites  ponr  les  procedures 
civiles , & devant  les  tribunaux  de  diltridt. 

Le  préfenc  décret  fera  porte  fans  delai  a 1 accep- 
tation du  roi. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  tribunaux  , 
corps  adminiftratifs  de  municipalités  , que  les  pre- 
fentes  ils  faffent  tranferire  fur  leurs  regiftres^;  lire  , 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & departe- 
ments refpeaifsAexécuter  comme  loi  du  royaume. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligne  & fait  contreügner 
lefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appoffir 
le  fceau  de  l’état.  A Paris , le  dlx-feptieme  lour  du 
mois  de  mars  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze  , & de  notre  régné  le  di^feptieme. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  ,n.L.¥.D\5  PoRT, 
Er  fcellées  du  fceau  de  l’état. 


MâNdo^ïS  & ordonnons  à tous  les  corps  admi- 
niPratifs  & municipalités  , qiieles  prefentes^ils  tat- 
fenc  configner  dans  leurs  regiftres  ; lire  , puouer  de 
afficher  dans  leurs  départements  & 
tifs  , & exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  to 

quoi  Nous  avons  ^ ’ “Â’pl  f 
Nous  avons  fait  appolec  le  Iceau  de  1 Eut.  A 1 am 
le  neuvième  jour  du  mois  d odobre  , I an  de  o.aee 

miKept  cent  quatre-vingt-onze  & notre  régné 

le  dix-huitieme.  Signa  , LO\JlS.  Et  f » 
M.  L.  F.  Du  Port.  Lt  fcelltes  du  fceau  de  1 état. 
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recueil  alphabétique 

de  questions 

LES  PATENTES. 

Décisions.  questions. 

apothicaires. 


fimple. 

ment  : „ Qu’il  ne  êtr^de'livJf  f délivrer  à tout  citoyen  qui  fe 

^yurla|re'pa^„,  fente  une  ,a.nre  d’apochicaire. 

».d.ogues  & mi^dicaments  dans  l’étendue  du  royau- 
ceux  qui  font  ou  pourront  être  reçus 
> 1 our  ! exercice  de  la  pharmacie,  fuivant  les  flatuts 
wèt  reglements  concernant  cette  profeffion  « 


prc 


D 


^CISION  s» 


Q U 


ESTIONS. 


A S S O C 1 É S. 


La  patente  doit  être  prife  fous  la  raifon  de  la 

enS"nav'"p  ""1  commerce.  Le  prix  doit 
ene.re  paye  d apres  la  valeur  locative  de  ’hahim- 
t.oa  perfonnelle  de  celui  ,ui  a la  «gniule  & de 
tous  les  magafins  & atteliers  de  la  focif  té. 
re^ne  d des^alîbciés  ayant  une  autre  demeu- 
connoîrî  ï comprife  : car  comment  les 

commandite  ? Mais 
ces  affocies  n habitantpoint  le  local  qu’occupe  l’éca- 

t pour  leur 

fe  pourvoir  parciculiéremeut  d’une  pate/îte,  ’ 


J»  difilnguer  dans  le  commerce  trois  fortes 

U ajîocies. 

ceux  qui, 

lans  ecre  en  nom  , fans  faire  aucun  ade  dans  le  com- 
merce , lans  etre  tenus^  à aucun  travail , confient 
leurs  ronds  a un  négociant. 

r ^ faifant  le  commerce  fous  une  raî- 

lon  coJIcdive,  par  exemple  , fous  le  nom  de  F/erre 
J ou  fous  les  noms  de  Thomas  , Guil- 

laume ^ compagnie  , fe  chargent  chacun  d’une 
parue  de  travail  & demeurent  enfemble. 

A Ceux  qui  , quoique  coopérant  au  même  éta- 
blihement  de  commerce  ^ ont  cependant  chacun 
iinehaktation  féparée» 

Dans 


Décisions, 


(17)  Questions: 

Dans  la  première  efpece  , \a patente  eft-elle  due  ? 
Dans  les  deux  der*ieres , chaque  individu  doit-il 
fe  pourvoir  d’une  parante  , & quelle  bafe  doit-on 
prendre  pour  la  fixation  du  prix  de  la  patente  ? 

AUBERGISTES. 

» 

Ils  doivent  la  patente  fupérleure  , conformément  Quelle  patente  doivent  les  aubergiftes  , & fur 
à l’article  XIV  de  la  loi  , à raifon  de  la  valeur  lo-  quel  pied  doit-elle  être  fixée  ? 
cative  de  l’habitation  , des  cours  , écuries , remi- 
fes , &c. 

AVOUÉS. 


Ils  ne  font  pas  exceptés  par  la  loi  , & doivent 
fe  pourvoir  de  la  patence  fimple. 


Les  avoués  font-ils  tenus  de  fe  pourvoir  de 
patentes  ? 


BOUCHERS. 


Non  : un  boucher  doit  prendre  une  patente 
fimple. 


Non  : un  boucher  doit  prendre  une  patente 
fimple. 

11  doit  prendre  une  patente  fimple  quand  il  n’é- 
tale qu’en  temps  de  foire  , C article  de  la 

loi  du  17  mars  1791  ) ; mais  s’il  étale  hors  de  fon 
domicile  en  autre  temps , il  doit  prendre  une  pa- 
tente de  colporteur. 

Oui  : l’article  XIV  de  la  loi  eft  formel  à cet 
égard. 

Oui,  fuivant  le  même  artijrle  de  la  loi. 


§ I.  Un  boucher  peut-il  être  aflimiîé  à ceux 
qui  vendent  du  poifTon  dans  les  marchés  publics  , & 
qui  font  exempts  de  patentes  d’après  l’article  VIII  de 
la  loi,  lorfqu’ils  n’ont  ni  boutiques  ni  échoppes  ? 

§.  II.  Un  boucher  peut-il-être  afiîmilé  aux  bou- 
langers , & n’étre  aflliietti  qu’à  la  demi-patente  ? 

III.  Un  boucher  qui  va  quelquefois  aux  foi- 
res, hors  de  fon  domicile  , étaler  de  la  viande, 
doit-il  avoir  une  patente  de  colporteur  l 


§.  IV.  Un  boucher  qui  eff  en  même-temps  au- 
bergifte  , doit-il  avoir  une  patente  fupérieure  ? 

§.  V.  Un  boucher  qui  vend,  les  jours  de  foire 
& marché  , du  cidre  & de  l’eau-de-vie,  & qui  ne 
loge  perfonne , doit-il  prendre  une  patente  fupé-, 
rieure  f 


boulangers. 


Un  boulanger  ne  doit  jamais  prendre  qu’une  pa- 
tente ; favoir  , la  demi-patente  s’il  fe  borne  à la 
profeffion  de  boulanger;  la  patente  fimple  s’il  exerce 
en  outre  une  profeiïion  autre  que  celles  énoncées 
dans  l’article  XÏV  ; ou  enfin  la  patente  fupérieure , 
s’il  exerce  une  de  ces  dernieres  profeflions. 

S’il  n’eft  que  boulanger  , il  ne  doit  toujours  que 
la  demi-patente  qu’il  a dû  prendre  au  lieu  de  fon  do- 
micile. 

BURALISTE  de 

Il  eft  nommé  par  l’adminiftration  à laquelle  il 
appartient , & peut  être  révoqué  par  elle.  Il  eft  far 


§.  I.  Un  boulanger  qui  exerce  une  autre  profef- 
fion , doit-il  prendre  , outre  la  demi-patente  , une 
patente- fimple  ? 


§.  JI.  Quelle  efpece  de  patente  eft  due  par  un 
boulanger  vendant  fon  pain  aux  marchés  hors  de 
foti  dotnicile  ? 

POSTE  AUX  lETTRES. 

Le  buralifte  de  la  pofte  aux  lettres  doic-il  pren?- 
dre  une  patente  ? 


c 


Q U E s T I 0 H s. 


DÉCISION  'S.  ( 1 8 ) 

larié  aux  dépens  du  tréfor  public  , i!  eft  copfe'quem* 
ment  difpenré  de  fe  pourvoir  de  patente  , aux  ter- 
mes de  l’article  VII  de  la  loi , à moins  qu’il  n’exerce 
U ne  profellion  étrangère  aux  fondions  de  fon  emploi. 

CABARETIER  PE  campagne. 

'Il  ne  peut  fe  difpenfer  de  prendre  la  patente  fu-  cabaretier  de  campagne  qur  ne  vend  du  via 

perieure , fuivant  l’article  XIV  de  la  loi.  & ne  donne  à manger  ordinairement  que  les  fêtes 

& dimanches , doit-il  payer  la  totalité  du  droit  de 
patentes  , fixé  par  la  loi  ? 

CESSATION  DE  COMMERCE  GW  PROFESSION. 


La  patente  eft  due  pour  le  trimeftre  entier  , aux 
termes  de  l’article  IX  de  la  loi  du  17  mars  1791  , 
qui  veut  que  le  droit  de  patente  foit  payé  par  tri- 
meftre , dans  les  mois  de  décembre,  mars,  juin  & 
fe^ptembre. 


Le  fils  eft  tenu  de  fe  pourvoir  d’une  patente  pour 
tout  le  trimeftre  pendant  lequel  fon  pere  eft  décédé 
conformément  à l’article  XI  delà  loi  du  17  mars 
1791. 


La  ceflation  d’un  commerce  ou  d’une  profeftîon 
peut  avoir  lieu,  foit  volontairement,  foit  par  mort 
foit  par  faillite.  * 

§.  1.  Si  le  négociant  ou  le  particulier  qui  exerce 
une  profeftion  quelconque  , cefte  ce  commerce  ou 
cette  profeftion,  foit  volontairement , foit  par  fail- 
lite , foit  par  mort  dans  le  cours  d’un  trimeftre  , 
la  patente  eft-elle  due  pour  le  temps  feulement  qui 
s’eft  écoulé  depuis  le  premier  jour  du  trimeftre  juf- 
qu’à  l’époque  de  la  ceftation  volontaire  , de  la  fail- 
lite ou  de  la  mort  ? ou  eft-elle  due  pour  le  trimef- 
tre entier , ou  enfin  pour  l’année  enciere  ? 

§.  IL  Si  le  fik  fuccede  immédiatement  au  com- 
merce ou  à la  profeftion  de  (on  pere  décédé  pendant 
le  cours  d’un  trimeftre,  doit-il  fe  pourvoir  d’une 
patente  pour  ce  même  trimeftre  ? 


CHARPENTIER  ou  CHARRON  de  campagne 


Ils  ne  doivent  Xnpatente  fimple  que  s’ils  font  des 
encreprifes  ou  travaillent  pour  leur  compte  parti- 
culier ",  s’ils  ne  font  que  fimples  manœuvres  , & 
qu’ils  ne  payent  pas  la  taxe  établie  à raifon  des  trois 
journées  de  travail , ils  font  exempts  de  patentes, 

CHEFS  DE  Terrass 

Ce  font  de  fimp'îes  manœuvres  ; ils  ne  font  tenus 
de  prendre  de  patentes  que  lorfqu’ils  payent  la  taxe 
mobiüaire  des  trois  journées  de  travail , conformé- 
ment à l’article  VII  de  la  loi. 

C O L P O 

ÎI  ne  dpit  qu’une  patente,  de  50  liv. 


Un  charpentier  ou  un  charron  qui  n’ont  pas  de 
boutique,  & qui  vont  travailler  à la  journée  feu- 
lement quand  on  les  appelle  , & qui  d’ailleurs  , pen- 
dant une  grande  partie  de  l’année  , travaillent  à la 
terre  , font-ils  afiujettis  au  droit  de  patente  ? 

1ER  S,  MAÇONS,  &c. 

Les  chefs  de  terraftiers , maçons  , &c.  qui  vont 
dans  les  campagnes  à la  tête  de  leurs  ouvriers  tra- 
vailler par  entreprife  , doivent-ils  une  patente  ? 


R T E U R. 

Un  colporteur  doit  Ço  livres  quand  il  a un  che- 
val ; doit-il  davantage  quand  il  a deux  ou  plufieurs 
dievaux  ? 


Décisions.  (ï 

Il  ne  doit  qu’une  patente  de  8o  liv. 


COMMIS  DE 

Non  ; ils  apprennent  une  profelTion  ; ils  ne  l’exer- 
cent pas. 

Non  ; par  la  raifon  ci-delliis  exprimée. 


CULTIVATEURS 

Tout  propriétaire  cultivateur  qui  convertit  fon 
bois  en  charbon  , ou  vend  des  bois  de  charpente 
ou  des  fagots  provenant  de  fon  héritage  , ne  doit 
pas  de  patentes. 

Ceux-là  feuls  font  alîreints  à prendre  une  patente 
qui  achètent  les  bois  & les  charbons,  & qui  en  font 
commerce. 

DOUBLE  P 

Il  ne  doit  qu’une  feule  patente  , dont  le  prix  doit 
être  réglé  à raifon  de  tous  les  bâtiments  qu’exigent 
les  différentes  profeffions  qu’il  exerce  ; mais  cette 
patente  doit  être  la  patente  fupérieure  , .fi  parmi 
ces  différentes  profelîîons  il  en  exerce  une  de  la  na- 
ture de  celles  défignées  par  l’article  XIV. 

DUPLICATA 

Ce  duplicata  ne  peur  être  délivré  que  fur  l’avis  de 
la  municipalité  où  la  foumiflion  a été  faite,  & par 
le  direffoire  de  diftrid  où  la  patente  égarée  avoir 
été  expédiée  , & en  jiiftifiant  que  le  prix  en  a été 
acquitté. 

ENTREPOT  DE  ] 


) Q U E s T I O s. 

Un  colporteur  doit  8o  livres  cjuand  il  a une  voi- 
ture ; doit-il  davantage  quand  il  en  a plufieurs  î 

Marchands. 

Les  commis  d’un  marchand  domicilié  font-ils 
dans  l’obligation  de  fe  pourvoir  d!une  patente  ? 

Les  commis  qui  voyagent  pour  le  compte  d’un 
marchand  , doivent-ils  prendre  des  patentes  i 

CHARBONNIERS. 

Les  cultivateurs  qui  font  en  même-temps  char- 
bonniers , qui  tranfportent  & vendent  leurs  char- 
bons dans  les  communautés  voifines  , demandent 
s’ils  doivent  prendre  une  patente  ftmple  ou  de  col~ 
porteur , ou  plutôt  s’ils  ne  font  pas  exempts  du 
droit  ? 

La  même  quefiion  fe  préfente  pour  les  vendeurs 
de  bois  de  charpente  , bois  à brûler  & fagots. 


ROFESSION. 

Un  particulier  qui  réunit  deux  ou  plufieurs  proâ 
feffions,  doit-il  prendre  deux  ou  plufieurs  patentes  f, 


de  PATENTE. 

Peut-on  accorder  un  duplf^ta  de  patente  à uit 
colporteur  qui  annonce  avoir  égaré  la  fienne  ? 


A N U F-  A C T U R E S. 


Toute  patente  , celle  de  colporteur  exceptée  , 
n’a  d’effet  que  dans  le  refibrt  d’une  feule  municipa- 
lité ; ainfi  le  manufadurier  doit  prendre  une  pa- 
tente dans  tous  les  lieux  où  il  y a un  entrepôt. 


Un  manufadurier  qui  a dans  la  capitale  ou  dans 
les  priticipales  villes  du  royaume  un  magafin  où  if 
fait  vendre  ks  marchandifes  de  fa  mannfadure  fi- 
tuée  dans  un  autre  endroit , doit-il  une  patente  a.u 
lieu  où  eft  fituée  fa  mannfadure , & une  patente 
au  lieu  où  eft  ficiié  l’entrepôt  f 


Décisions.  ç 

habitation 


L otnifjon  de  la  virgule  eft  une  faute  typogra- 
p iqiie,  &il  fiiffit  d’ailleurs  , pour  fe  fixer  fur  le 
eritable  texte  de  la  loi , de  rapprocher  de  l’article 
AU  I article  IX  précèdent , qui  eft  conçu  en  ces 
termes’  : * 

^ Tout  particulier  qui  voudra  fe  pourvoir  d’une 
« patente , en  fera  dans  le  mois  de  décembre  de 
' chaque  année, 3 la  municipalité  du  reflbrtde  fon 
omicile  , fa  déclaration , laquelle  fera  inferite 

W fur  nt\  - *1  I • • /»  • 


) Questions. 
PERSONNELLE. 

. ^^ctideXII  de  la  loi  du  17 mars  1701 
ainfi  : ' /y 


s’exprimel 


««^Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  les  ? 

» négoces  , arts , métiers  & profeftions  autres  nue 
» ceux  qui  feront  ci-après  exceptés  , fera  réglé  à 1 

” m '’aîeur  locative  1 

de  I habitation  , des  boutiques,  magafins  & atte- 

> »*vv..ai.atnjii , laquelle  lera  inicrite  n flanc  demanderont  & 

« fur  un  regiftre  à fouche  ; il  lui  en  fera  déHvré  r f fuivantes , &c.  » - 

— c a oeuvre  Comme  dans  les  premiers  imprimés  de  cette  loi  .î 

li  n y avoit  point  de  virgule  après  le  mot  habitation 
on- en  avoir  conclu  dans  quelques  départements  que 
la  parenre  ri  etoit  pas  due  à raifon  delà  valeur  lo- 
carive  de  I habitation  perfonnelle,  mais  feulement  à 

atteîkrs  «^^s  boutiques,  magafins, 

la  Ér>  véritable  difpofition  de 


a lyuciic  , U lui  en  lera  délivré 
« un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  fa  déclara- 
« ion.  Ce  certificat  contiendra  fon  nom  & la  va- 
« cur  locative  de /ej  habitation  , boutique  , ma- 
*>  g^fin  atteUer  ^ Çjc.  t>  1 > rna 


H O T E L G A R N I. 

QC iôur  I13DÎ tâtîon  OGrfnnn^^lÎA  l i 


garni.  ^ ti  i'  ‘Tt’- — une  parent  a railon 

4 c habitation  perfonnelle  feulement,  ou  à rd- 

de  la  totalité  de  l’hôtel  garni  ? 

HOTELIERS  donnant  a boire  ou  a manger. 
jyff  Auber  g T s t e s. 

huissiers. 

HUISSIERS-PRISEURS. 

Oui  : ils  no  font  pas  exceptés  par  la  loi. 

M A I T R E D E F O R G E S. 

d V".,™ltredeforgeipropriét*eoa  locataire;  ij 

leut  dcà  matiçret  4dcrjretr,;rpe"  vt  Ha-fiLr""  ’ 

necerratres  à l’exploitation  de  la  forge  , maU  à rai-  ^ “ ' 

fch  des  habitation  , cour  , hangar  & magafin. 


il 


Les  huiftiers  font-ils  tenus  de  fô  pourvoir  de? 
patentes  ? 


Décisions- 


(il)  Questions. 

MAITRE  DE  POSTES. 

Lesmsîtres  de  poftes  aux  chevaux  qui  ne  tiennent 
pas  auberge  & ne  font  aucune  forte  de  commerce, 
doivent-ils  fe  pourvoir  d’une  patente  i 

LEÇONS  PARTICULIERES. 

Les  maîtres  qui  vont  donner  dans  les  maifons  des 
citoyens , des  leçons  de  grammaire  , de  defîin  , de 
mufique,  de  danfe,  doivenr-ils  prendre  une  patente  ? 

T U R I E R. 

Un  manufadlurier  qui  fabrique  différentes  fortes 
d’objets  , & qui  embrafie  plufieurs  commerces  , 
ne  doit-il  pr-endre  qu’une  patente  ? 

COLPORTEURS. 

Les  marchands  domiciliés  avec  boutique  ouverte, 
font-ils  tenhs , lorfqu’ils  vont  colporter  , de  pren- 
dre deux  patentes  ? 

ORAIN  JÉTRANGER. 

Un  étranger,  colportant  & vendant  des  marchan- 
difes  , eft-il  tenu  de  fe  pourvoir  de  patente  , & i 
qui  doit-il  s^adrefler  pour  fe  la  faire  délivrer  ? 

MARI,  FEMME  et  FILLE. 

Ils  doivent  prendre  chacun  une  patente  relative  Un  mari  , une  femme  & leur  fille  exercent  dif- 
à la  portion  d’habitafton,  magafins , atteliers,  &c.  férentes  profefiions;  doivent-ils  prendre  une  on 
qu’ils  occupent , fi  toutefois  ils  font  cotifés  féparé-  plufieurs  patentes  ? 
ment  à la  contribution  mobiîaire. 

MEUNIER. 

Tout  meunier  doit  fe  pourvoir  d’une  patente  ; Un  meunier  qui  tient  un  moulina  ferme,  doit- 
elle  ne  doit  pas  être  fixée  d’après  la  valeur  du  cours  H fe  pourvoir  d’une  patente , & quelle  doit  être  la 
d’eau,  mais  d’après  la  valeur  locative  des  habitation,  bafe  pour  fa  fixation  ? 
cour  , hangar  & magafîn. 

MINEUR  demeurant  chez  fon  pere. 


Non; 


MAITRE  DONNANT  DES 
Bs  doivent  la  patente  Jimple. 


M A N U F A G 

Il  ne  doit  prendre  qu’une  patente  Jimple. 


MARCHANDS  et 

Ils  doivent  prendre  deux  patentes^  l’une  Jimple  , 
l’autre  de  colporteur , lorfqu’ils  colportent  hnrs  de 
l’enceinte  de  leur  municipalité. 

MARCHAND  e 

Il  eft  tenu  de  fe  pourvoir  d’une  patente  de  col- 
porteur dans  le  lieu  où  il  a choifi  fon  domicile. 


Oui. 


Un  mineur  demeurant  chez  fon  pere , & exerçant 
une  profellion , doic-il  prendre  une  patente  î 


D 


c I s I O N s . 


C ) 


Ç 


gestions. 


N É G O c I A 'N  T s 


EN  • V‘  I N. 


La  loi  afTujettit  les  marchands  de  vin  , fans  dîr. 
tinaion  des  marchands  en  gros  & en  détai 
are  patente  fupérieure. 


.1 . à pren-  enY"or'“doi'HI  niarchanj  de  vin 

tJif-èefuur'e}  ?“■- 


notaire. 


Non , fuivant  l’article  XVI  de  h loi  du  d oftobre 
^79^  f conçu  en  termes  : 

« Il  fêta  dépofé  par  chaque  notaire  public , à 
” f de  fes  fonctions  j un 

Jondsde  refpomaDiIitfccn  deniers  , dont  le  ver- 
” ÿn  le  fera  entre  les  mains  des  receveurs  de 
« didriasqui  en  feront  au/Ti- tut  la  remife  au  tre- 
» lor  national.  Les  notaires  n’en  recevront  aucun 
inti^ret  , mais  ils  feront  exempts  de  tous  droits 
« Cie  patentes  ». 

^ L'article  III  de  la  même  loi , du  6 odobre  1701 
& exprime  ainfi  ^ 

« L exercice  des  fonêlions  de  notaire  public  eft 
« mcompatible  avec  celui  des  fondions  d’avoué  & 

” ''  greffier,  & avec  la  recette  des  contribudcwas 
pubuques  ». 

Ainü  il  ne  peut  plus  exifter  de  queftion  fur  c@f 
ebjer. 


Un  notaire  efl-il  tenu  de  fe  pourvoir  de  patente  ? 


Un  notaire  qui  réunit  â fon  état  celui  d’avoué 
auprès  du  tribunal  du  diflrid  , doit-il  prendre  Me 
patente  pour  chacune  de  ces  profeffions  ? 


ORFÈVRES.  ■ ' , 

Ils  doivent  prendre  «ne  p,itmtefimpU.  Les  otfeVes  pte'tendent  n’dtte  pss  fnje.s  an  droit 

de  p«rn«,  d’après  la  loi  du  3 avrifqui  poi  e ou/lé 

s V ' . ■ ^"«ens  continueront  d’ètre  eXt£ 

O U V R I E R .S. 

lis  ne  doivent  pas  de  pate/Zff  J quand  ils  ne  font  Les  lin  gérés  •u 

que  des  journaliers.  hnncmno^  jniodiues,  tailleurs  qui  fans  avoir 

LS  “ iournèe  chez  les  parti! 

culiers  ou  travaillent  en  chambre  , font-ils  fuiets 
. au  droit  de  patente  ? ' 


particuliers  vïkdant  i> 


U VIN, 


Non , fuivant  l’article  VII  de  la  foi. 


Les  particuliers  qui  vendent  du  vin  , de  la  bierre. 

fnMrn^'^  ^ paycnt  pas  la  taxe  de  trois 

journées  de  travail,  doivent- ils  prendre  unepatente  ? 


D É C I s I 0 s,  (2 

POTIERS  DE  TER 

On  n’efl:  tenu  de  prendre  une  patente  que  îorfque 
l’on  paye  la  taxe  de  trois  journées  de  travail,  con- 
formémentà  l’article  VII  de  la  loi  du  17  mars  i79^* 

PROPRIÉTAIRES 

Il  ne  doit  pas  de  pare/zfe  lorfqu’il  fe  borne  a faire 
bouillir  les  produâions  de  fon  crû , à moins  qu  il  ne 
les  vende  à pinte  & à pot. 

RECEVEUR 

Ces  receveurs  font  nommes  par  l’adminiflration 
à laquelle  iis  apparcienn  ent ;iis  peuvent  être  révoqués; 
leurs  (alaires  font  payés  fur  les  revenus  de  fétat  ; ils 
font  conféquemmeiit  difpenfés  de  l’obligation  de  fe 
pourvoir  de  patentes  , aux  termes  de  l’article  VII 
de  la  loi  , à moins  qu’ils  n’exercent  une  profeffion 
étrangère  aux  fondions  de  leurs  emplois. 

SALI 


3)  Questions, 

RE  ET  SABOTIERS. 

Les  potiers  de  terre  fabotiers  , qui  n’ont  d’au- 
tre afyle  que  des  baraques  couvertes  de  feuillages , 
doivent-ils  prendre  une  patente  ? 

FAISANT  BOUILLIR. 

Un  propriétaire  laboureur  ou  autre  , qui  fait 
bouillir  pour  extraire  des  eaux-de-vie  , & qui  les 
vend  cliei  lui  ou  les  fait  tranfporter,  doit-il  prendre 
une  patente  ? 

S DE  LOTERIE. 

Les  receveurs  de  loterie  font-ils  tenus  de  fe  pour- 
voir de  patentes  ? 


NES. 


Les  propriétaires  ne  doivent  de  paterne  dans  au-  Les  propriétaires  defalines  qui  fabriquent  du  fd 
cun  cas  pour  la  vente  des  denrées  qu’ils  récoltent,.  le  vendent  dans  les  marchés,  doivent-ils  prendie 
leurs  vins- exceptés , lorfqu’ils  les  vendent  en  détail,  une  patente  ? 

SUISSES  DE  MAISON. 


Ils  doivent  pren^dre  la  patente  fapérieure  , con-  - Les  fuiiTes  d’hutels , oa  portiers  qui  donnent 
formément  à l’article  XIV  de  la  loi,  d’après  Téva-  boire  , font-ils  tenus  de  fe  pourvoir  de  patente  , 
luation  faite  par  la  municipalité  , de  la  valeur  loca-  fur  quelle  bafe  doit  être  fixée  la  patente  ? 
tive  de  l’emplacement  qu’ils  occupent. 


TRAITEURS-RESTAURATEURS. 


Voye^  Aubergistes. 

-VOITURIERS. 


Tout  voiturier  doit  prendre  une  patente  [impie  , 
& le  prix  de  cette  patente  doit  être  fixé  à raifon  de 
k valeur  locative  de  l’habitation , des  chantiers  ; 
hangars , magafiRS , remifes  , conformément  à l’ar- 
ticle XII  de  la  loi. 

Il  n’y  a d’excepté  de  l’obligation  de  prendre  des 
patentes , que  ceux  de  ces  voituriers  qui  ne  feroient 


La  profeiïion  de  voituriers  fe  divlfe  en  deux 
claffes  ; voiturier  par  terre , & voiturier  par  eau. 

Les  voituriers  par  terre  fe  diftinguenc  en  diffé- 
rentes efpeces  : 

Le  voiturier  qui  ne  fert  que  les  voyageurs  ; 

Celui  qui  voiture  Iss  perfonnes  & les  marçhanr 
difes  ; 


w- 


Décisions:  ( 24  ) 

au  rôle  de  la  contribution  mobiliaire 


pas  compris  , 

pour  la  taxe  des  trois  journées  de  travail. 


Qu  E S T I O V S. 

Les  rouliers,&  ceux  qui  tranfportent  les  marchan- 
diles  a dos  de  mulet  ; 

dont  le  fervice  eû  affedé  à une  feule  mar- 
chandife  , connus  fous  les  noms  de  blatiers-char~ 
re tiers  voiturant  le  charbon  de  terre  , les  mines’, 
les  bois  , les  fers , &c. 

Il  en  eft  une  derniere  efpece  , que  l’on  nomme 
bouviers. 

Ceux-ci  fe  defHnent  plus  particuliérement  aux 
tranfports^des  bois  & des  marchandifesqui  garnifïènc 
. - *^3rches  de  comeftibles.  Rarement  ils  entrepren— 

• voiturages  éloignés  qui  les  obîigeroient 

- a découcher  plufieurs  jours. 

Les  voituriers  par  eau  fe  diftinguent  pareillemen  t 
en  piuheurs  efpeces  : 

Ceux  qui  voiturent  les  perfonnes  & les  marchan- 
diies  ; 

Ceux  qui  chargent  des  marchandifes  pour  leur 
; . compte  & pour  celui  des  com  merçants  ; 

Ceux  qui  ne  voiturent  uniquement  que  pour  le 
compte  d’autrui  ; 

P autres  enfin  , qui  n’emploient  leurs  bateaux 
qu  aux  panages  des  rivières. 

11  faut  aux  uns  des  écuries  , des  remifes  , des 
hangards  , des  magafins  proportionnés  à l’étendue 
de  leurs  entreprifes  6c  de  leur  commerce,  aux  au- 
tres, des  chantieis  de  conftruôion  de  radoubs, 
des  magafins  j a tous  enfin , un  logement  relatif 
a leurs  befoins. 

Approuve^  te  dou-^e  Novembre  mil  fept  cent  quatre-^ 
vingt-on'i^e.  Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas  , par  le  Roi  j 
TARBld^ 

U par  l’Afïèmblée  Adminiflrative  ladite  Inflruétion  ovi  recueil  alphabétique 
de  quellions  fur  le  droit  de  Patentes,  &la  lettre  d’envoi  du  iq  novembre  dernier, 
Signée, TNKBt. 

Ouï  le  vice-procureur-général-fyndic, 

L’Assemblée  a arrêté  que  ladite  Infcruélion  feroit  réimprimée  aux  frais  du  Dé- 
partement , au  nombre  de-  douze  cents  exemplaires , dont  deux  feroient  adrelî«s 
a chaque  Adminifîrateur  de  Département  & de  Diftriél: , & un  à chaque  Muni- 
cipalité. A Grenoble,  ce  quatorze  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signés,  PLANTA,  P ré  fuient  \ Royer  , Kice-Procureur-GénéraUSjndic  i Duport, 
Secretaire-GénéraL 


i 


